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La santé et ses enjeux sont analysés à travers des prismes théoriques variés, développés 
au sein de très nombreux champs disciplinaires, qu’il s’agisse des disciplines médicales et 
soignantes, de la santé publique, de la biologie et des neurosciences, des sciences humaines 
et sociales, telles que le droit, la sociologie, les sciences économiques, la psychologie, 
les sciences de gestion et du management. L’appréhension de la santé « au sens large » 
s’est progressivement développée, l’Organisation Mondiale de la Santé définissant ainsi 
la santé comme « un état de complet bien-être physique, mental et social, [qui] ne consiste 
pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». Dans cette mouvance, sont 
promues les actions de prévention, de promotion et d’éducation à la santé. Ces dernières 
visent à « donner aux individus davantage de maîtrise de leur propre santé et davantage de 
moyens de l’améliorer » (Charte d’Ottawa, 1986). De même, la prise en charge globale 
de la personne et la construction de parcours intégrés de santé constituent désormais 
des enjeux fondamentaux pour les politiques de santé, en particulier dans les pays 
développés, confrontés au vieillissement de leur population et au développement 
des maladies chroniques.

Face à ces défis structurels, mais également pour répondre à des situations plus aiguës 
ou qualifiées de « crise », telle celle liée à la pandémie récente « COVID-19 » ou celle issue 
de la pénurie de personnels de santé1, la capacité à susciter, produire, organiser, structurer 
la coordination entre acteurs du système de santé, à différents échelons, et la coopération 
interorganisationnelle entre structures du secteur de la santé est au cœur des préoccu-
pations des professionnels du secteur et des chercheurs de différentes disciplines.

1	  La prise de conscience de cette pénurie a notamment conduit aux accords du « Ségur de la santé », signés 
le 13 juillet 2020 par le Premier ministre, le Ministre en charge des Solidarités et de la Santé, ainsi que par une 
majorité d’organisations syndicales du secteur, qui prévoient de consacrer 8,2 milliards d’euros à la revalori-
sation des métiers des établissements de santé et des EHPAD et à l’attractivité de l’hôpital public.

INTRODUCTION
Organiser les coordinations et coopérations en santé :  

impulsions, obstacles et réalisations
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Ce numéro spécial de la revue Politiques et Management Public s’inscrit ainsi dans une 
approche globale de la santé, incluant dans son champ d’analyse une grande variété d’acteurs, 
d’organisations et d’institutions : professionnels dans les domaines médical, paramédical ou social, 
établissements et structures sanitaires (hôpitaux, cliniques) et médico-sociaux (Établissements 
d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD), structures d’accueil d’adultes ou 
d’enfants en situation de handicap), qu’ils soient publics, associatifs ou privés lucratifs, dispositifs 
et expérimentations organisationnels transverses (connus, dans le système de santé français, à 
travers de multiples sigles et intitulés, tels que les Groupements de Coopération Sanitaire (GCS), 
Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT), Méthodes d’Action pour l’Intégration des services 
d’aide et de soins dans le champ de l’Autonomie (MAIA), Plateformes Territoriales d’Appui 
(PTA), Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS), Dispositifs d’Appui à la 
Coordination (DAC), Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP), parmi d’autres), institutions 
de régulation et/ ou de financement nationales et internationales, agences et entités déconcentrées 
des services de l’État, collectivités locales, structures décentralisées, etc..

Au-delà des particularismes nationaux en matière de structuration de l’offre de santé, 
de son pilotage et des formes organisationnelles qui la constituent, cette variété des acteurs, 
organisations et institutions qui composent le champ de la santé se retrouvent dans les 
divers contextes nationaux de la plupart des pays développés, du fait de la similitude des 
enjeux auxquels leurs systèmes de santé doivent répondre. Elle témoigne de la richesse des 
offres de santé élaborées, de la créativité des acteurs pour dessiner des projets de prise en 
charge et de soins adaptés aux spécificités des publics visés ; elle constitue néanmoins un 
élément de complexité du fonctionnement de ce champ d’activité dont seuls des regards 
interdisciplinaires peuvent correctement rendre compte.

Organiser les coopérations et coordinations en santé : trois angles d’analyse

La question du « comment » organiser les coopérations et coordinations en santé peut 
être abordée avec de multiples angles d’analyse. Trois axes, non strictement indépendants, 
structurent ce numéro spécial. Les articles qui le composent sont présentés selon l’axe 
principal auquel ils contribuent.

Le premier axe est celui du rôle joué par les institutions, organisations et profes-
sions en matière de coopérations et coordinations en santé, c’est-à-dire de différents 
« lieux » de conception, création, organisation et mise en œuvre des politiques, dispositifs, 
plans d’action ou pratiques de coopération et coordination. Les thématiques d’étude cor-
respondantes concernent en particulier les modalités de réalisation des pratiques de coor-
dination et de coopération, les échelons du système de santé susceptibles d’y contribuer, 
les tensions dans la réalisation de ces pratiques de coordination ou de coopération en santé. 
De nombreux questionnements portent sur la capacité des différents échelons à contribuer 
au développement d’une offre de santé coordonnée : Quel est le rôle joué et à jouer par 
les « institutions », et notamment par les Agences Régionales de Santé en France, afin de 
soutenir et promouvoir les coordinations et coopération en santé ? Quelle influence du mode 
de financement des offreurs sur le développement de parcours de soins intégrés ? Quels 
professionnels pour organiser et mettre en œuvre les différentes formes de coopération et 
coordination ? Au sein de quelles professions ?
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Le deuxième axe est celui des formes organisationnelles récemment développées 
ou émergentes dans le secteur de la santé, le plus souvent interprétables comme des 
structures hybrides, réticulaires ou des méta-organisations, susceptibles de contribuer 
au développement et à la mise en œuvre des coopérations et coordinations en santé. 
Les principaux questionnements actuels concernent ces formes organisationnelles « territo-
rialisées » (GHT, PTA, DAC, CPTS, etc.) et leurs modes de gouvernance : Quelles finalités 
pour les formes organisationnelles de coordination et de coopération territorialisées ? Quels 
place et rôle des différentes catégories d’acteurs ? Avec quels rapports de pouvoir ? Comment 
évaluer leur efficacité en matière de qualité des prises en charge et leur efficience ?

Enfin, le troisième angle d’analyse retenu est celui des permanences et changements 
en matière de coordination et coopération en santé. Alors que les premières réflexions 
formalisées sur la construction d’une offre de soins intégrée au bénéfice des patients sont 
conduites dès le début des années 2000, en particulier au Québec, que les premiers réseaux 
de santé, et notamment des réseaux Ville-Hôpital, se développent à cette même période, il 
apparaît possible d’établir, deux décennies plus tard et dans une perspective socio-historique, 
une genèse des formes organisationnelles de la coordination et coopération en santé, mais aussi 
nécessaire de s’interroger sur la pertinence et les modalités de leur renouvellement. Il s’agit 
ainsi de s’interroger sur la dynamique d’évolution des coopérations et coordinations en santé 
et les transitions organisationnelles et professionnelles induites par cette dynamique : Quelle 
pérennité des formes organisationnelles au service de la coordination et coopération en santé ? 
Comment assurer leur renouvellement ? Quel impact des crises, notamment de celle liée à 
la pandémie « COVID-19 », sur ce renouvellement ? Quelles innovations organisationnelles 
pour favoriser la coordination et la coopération en santé ? Quel impact des coordinations et 
coopérations en santé sur l’organisation de la prise en charge des patients et sa gradation, le 
service rendu, la spécialisation des établissements et leur place dans l’offre de soins ?

Les sept contributions retenues

Les sept articles qui constituent ce numéro spécial apportent des réponses à un ou plusieurs 
des questionnements identifiés ci-dessus. Les réflexions s’inscrivent dans des disciplines 
académiques variées : économie, sociologie, gestion et management. Différents niveaux, 
institutionnels, organisationnels et professionnels, sont analysés à travers ces contributions. 
Les méthodologies utilisées sont principalement qualitatives, fondées sur l’exploitation de 
sources secondaires, la réalisation et l’analyse d’entretiens. Elles s’inscrivent souvent dans 
le cadre d’études de cas. Ces recherches permettent d’investiguer différentes catégories 
d’organisations et de champs d’action du sanitaire et du médico-social : MAIA, DAC, MSP, 
médecine libérale, médecine et chirurgie hospitalière, psychiatrie, addictologie.

Dans l’article intitulé « Des bundled payments à la française ? Retours sur une expéri-
mentation du paiement à l’épisode de soins en orthopédie et oncologie pour améliorer 
la coordination », Anne-Laure Beaussier, Anne Girault, Odessa Petit dit Dariel, Magali 
Robelet et Alice Valiergue analysent une expérimentation lancée en France en 2019, relative 
à l’introduction d’un mode de financement dit « à l’épisode de soins », censé constituer 
une incitation à une fluidité accrue des parcours de soins et être source de gains en matière 
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de qualité et d’efficience. Les auteures inscrivent leur réflexion parmi les travaux portant 
sur les instruments de l’action publique et le recours aux nouvelles technologies et aux big 
datas dans la sphère publique (« algorithmisation de l’administration »). La méthodologie 
repose sur l’analyse de sources écrites, d’entretiens semi-directifs et sur l’observation de 
groupes de travail. Les résultats obtenus suggèrent que le financement à l’épisode de soins 
n’apporte qu’une réponse partielle aux objectifs de coordination, le renforcement de la 
coordination ville-hôpital apparaissant finalement comme une préoccupation secondaire 
pour les établissements expérimentateurs. Les auteures établissent ainsi le constat d’un 
écart entre les objectifs de l’expérimentation, orientés vers le développement de la coordi-
nation ville-hôpital, et les effets concrets produits. Cet article contribue à mettre au jour les 
modalités réelles d’application d’une pratique expérimentale visant à développer les 
coordinations et coopérations en santé. Il permet d’éclairer le débat sur le rôle joué par 
« les institutions », ici le Ministère en charge de la santé et différents organismes natio-
naux chargés du déploiement pratique et technique de l’expérimentation (DGOS2, CNAM3, 
ANAP4, ATIH5), en matière de promotion et de développement de la coordination et 
de la coopération en santé. Plus spécifiquement, cet article analyse l’influence du mode 
de paiement des offreurs sur le développement de la coordination en santé (Axe 1). Il 
permet enfin d’illustrer l’impact des coordinations et coopérations en santé sur l’orga-
nisation de la prise en charge des patients et sur la place des différents établissements et 
professionnels de santé y contribuant (Axe 3).

L’article d’Isabelle Aubert, Frédéric Kletz et Jean-Claude Sardas, intitulé « La coordina-
tion : d’une fonction à un métier ? Le cas des coordonnateurs dédiés en santé », étudie 
les activités de coordonnateurs dédiés en santé travaillant dans des Dispositifs d’Appui à 
la Coordination (DAC) ou en établissement de santé. À partir d’entretiens semi-directifs et 
de données de parcours de patients issues des systèmes d’information des DAC, les auteurs 
proposent une typologie d’identités professionnelles de ces acteurs fondée sur l’objet 
principal de leur mission et les compétences mobilisées. Deux catégories d’acteurs sont 
identifiées : les « consultants » exerçant principalement une mission d’évaluation des cas 
basée sur l’expertise clinique et assumant une mission de coordination à titre secondaire 
et les « référents » pour qui la mission de coordination est assumée à titre principal. Cette 
analyse illustre la variété des pratiques de coordination et l’existence de plusieurs pro-
fessions de la coordination (Axe 1). Elle souligne également la difficulté à faire émerger 
une identité partagée entre ces différents professionnels et à postuler l’existence d’un 
métier unique de la coordination (Axe 3).

L’article « Gouvernance interorganisationnelle et prise de décision au sein de 
dispositifs de coordination territorialisés, le cas de MAIA », par Béatrice VINCENT et 
Carole JEAN-AMANS, propose une analyse des mécanismes de gouvernance des dispo-
sitifs MAIA, structures interorganisationnelles territorialisées visant à coordonner l’action 

2	  Direction Générale de l’Offre de Soins.
3	  Caisse Nationale d’Assurance Maladie.
4	  Agence Nationale d’Appui à la Performance.
5	  Agence Technique de l’Information sur l’Hospitalisation.

©
 L

av
oi

si
er

 | 
T

él
éc

ha
rg

é 
le

 1
0/

07
/2

02
3 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 v
ia

 C
am

pu
s 

C
on

do
rc

et
 (

IP
: 1

95
.9

8.
22

5.
20

1)
©

 Lavoisier | T
éléchargé le 10/07/2023 sur w

w
w

.cairn.info via C
am

pus C
ondorcet (IP

: 195.98.225.201)



291Célia Berchi et Sandrine Cueille / PMP 39/3 Juillet-Septembre 2022 / 287-295 

des professionnels de santé dans la prise en charge des personnes âgées dépendantes, dans 
une perspective de décloisonnement des univers sanitaires et médico-sociaux. Les auteures 
s’interrogent sur la capacité à agir et à décider d’une telle organisation, non hiérarchique et 
sans modèle de gouvernance fixé par le législateur. Le cadre théorique résulte de l’analyse 
croisée de deux pans de la littérature : les modèles de gouvernance de l’action collective et 
les jeux de pouvoir au sein des réseaux interorganisationnels. La méthodologie repose sur 
une étude de cas portant sur un dispositif MAIA, fondée sur la conduite d’entretiens semi-
directifs auprès d’acteurs de ses composantes opérationnelles et de deux instances (Agence 
Régionale de Santé et Conseil départemental) jouant un rôle stratégique dans son pilotage. 
L’analyse met en évidence que l’action collective interorganisationnelle y est modelée par 
les jeux de pouvoir entre les deux sphères politiques d’une part, et par l’existence d’une 
troisième source de pouvoir, non formellement établie, issue de l’expertise reconnue des 
professionnels de la coordination (« pilotes MAIA ») d’autre part. Ces éléments conduiraient 
à des situations de sous-information des acteurs, à des difficultés de validation et d’accep-
tation des décisions par l’ensemble des parties prenantes au dispositif, voire à un risque 
de paralysie dans la prise de décision. En soulignant le rôle des jeux de pouvoir dans les 
structures interorganisationnelles territorialisées et l’importance d’une définition claire des 
rôles dans leur gouvernance, ce travail apporte des enseignements susceptibles d’éclairer 
le déploiement actuel des DAC. Cette réflexion permet de mieux cerner les enjeux liés à 
la définition des modes de gouvernance des formes organisationnelles territorialisées, 
déjà nombreuses et encore en structuration dans le champ de la santé. Elle aborde également 
l’impact de la gouvernance de ces organisations sur leur capacité à remplir pleinement 
leurs objectifs d’amélioration de la qualité des prises en charge (Axe 2). Enfin, elle apporte 
des pistes en matière de renouvellement des formes organisationnelles au service de la 
coordination et de la coopération en santé (Axe 3).

Dans l’article « Performance de la gouvernance collaborative pour améliorer l’accès aux 
soins : une lecture stratégique », Nathalie Dubost explore la « territorialisation des politiques de 
santé » à travers le prisme des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
développant une compétence relative à la coordination de l’offre de soins, dans l’impulsion de 
la loi Santé de 20196. La réflexion repose sur l’utilisation conjointe d’un modèle visant à com-
prendre les facteurs de réussite de la gouvernance collaborative et d’une matrice d’évaluation 
multidimensionnelle de la performance. La démarche propose ainsi une manière de mesurer 
la performance de la gouvernance collaborative, considérée comme susceptible de construire 
une réponse aux problèmes complexes, tels ceux en matière de coordination des soins. L’étude 
empirique est réalisée auprès d’un EPCI qui s’est doté d’une compétence de coordination 
des projets d’installation et de maintien des professionnels de santé, dans un département 
caractérisé par un déficit d’offre médicale. La méthodologie, fondée sur l’analyse de sources 
secondaires et d’entretiens semi-directifs auprès d’acteurs de différents niveaux du dispositif 
de gouvernance, met en évidence l’impact de deux paramètres sur sa performance : la nature 
des ressources à acquérir et la phase (exploration ou exploitation) de la mission poursuivie. 
Les résultats révèlent une performance globale du dispositif de gouvernance collaborative 
relativement faible. L’une des explications identifiées est la rareté des ressources (médecins) 

6	  Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé.
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qui limite fortement l’incitation à coopérer des organisations participant au dispositif lors de 
la phase visant au développement de la compétence santé par l’EPCI (phase d’exploration). 
En revanche, dans la phase d’exploitation, liée aux aspects de gestion du « produit » de la 
compétence santé, comme par exemple un bâtiment abritant une MSP, la gouvernance col-
laborative semble plus fonctionnelle. Cet article apporte une contribution à l’analyse des 
formes organisationnelles territorialisées au service des coopérations et coordinations 
en santé, dans le cas spécifique des projets portés par les EPCI. La question de la perfor-
mance, selon différentes dimensions, de ces formes organisationnelles est éclairée, et, 
en particulier leur capacité à mettre en œuvre de manière effective une collaboration entre 
les structures associées lorsque la tension pour l’accès aux ressources clés est exacerbée 
(Axe 2). Sur ce plan, l’article souligne le rôle à jouer par les « institutions » pour traiter 
les causes de cette rivalité pour l’accès aux ressources, en l’occurrence la pénurie de 
professionnels de santé, et ainsi favoriser développement des collaborations (Axe 1).

L’article de Jérôme Méric, Jordan Besson, Emmanuelle Cargnello-Charles, Bryan Mestre 
et Oumaima Omari, « Les coopérations de santé au cœur de la crise sanitaire : de la 
sidération au bricolage organisant », s’intéresse aux effets de la crise sanitaire sur la coo-
pération entre acteurs du système sanitaire et médico-social. Une enquête qualitative menée 
auprès d’une grande variété d’acteurs néo-aquitains met au jour les difficultés auxquelles les 
organisations ont été confrontées. Elle témoigne des pénuries de matériel et de ressources 
humaines, des problèmes d’information ou encore de l’épuisement des professionnels et 
de leur sentiment d’absence de reconnaissance. L’enquête révèle également en quoi la crise 
a été le levier de nouvelles pratiques professionnelles (déploiement de la téléconsultation, 
création de relais de communication en marge des outils institutionnels) ainsi qu’un facteur 
de rapprochement des acteurs autour d’interrogations éthiques et de valeurs communes. 
Selon les auteurs, la crise a favorisé l’émergence de nouvelles configurations relation-
nelles aux niveaux organisationnel, informationnel et communicationnel répondant aux 
attentes des différentes parties prenantes. Leur contribution interroge sur la pérennité 
de ces nouvelles formes de coopération (Axe 3) et sur l’opportunité d’une formalisation 
de ces nouveaux dispositifs par les pouvoirs publics.

L’article « Cocréation de valeur pour une meilleure prise en charge des jeunes en 
situation de "double diagnostic" : un pont entre addictologie et psychiatrie », par Jihane 
Sebai, Annie Bartoli et Guy Gozlan, s’appuie sur l’approche « Service Dominant Logic » 
et son principe de cocréation de valeur pour analyser la construction d’un parcours de prise 
en charge de jeunes faisant l’objet d’un double diagnostic (addictologique et psychiatrique). 
Cette réflexion s’inscrit dans le cadre d’un programme national d’appui dénommé Prépsy 
Contact mobilisant des acteurs des Centres Médico-Psychologiques (CMP), des équipes 
d’addictologie des Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) et des Communautés 
professionnelles territoriales de santé (CPTS). L’étude empirique allie observation parti-
cipante au sein des comités constitutifs du programme, analyse de supports et documents 
internes, entretiens semi-directifs avec des acteurs-clés et focus groups avec les équipes 
impliquées. Les résultats mettent en lumière quatre grands niveaux de coopération (micro, 
méso, macro et méga) et sept familles de pratiques de cocréation (création d’un capital 
social des professionnels, de langages communs, de modèles mentaux partagés, d’impact 
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sur l’écosystème, de création de nouvelles valeurs, d’accès aux ressources, d’opportunités 
expérientielles). Ce travail illustre les nombreux avantages de la coopération intersec-
torielle sur l’amélioration de la prise en charge des patients (Axe 3).

L’article de Benoît Cret, Nicolas Guilhot, Jean-Baptiste Capgras et Christophe Pascal, 
intitulé « La coopération entre professionnels et organisations de santé en action : les 
Maisons de santé pluriprofessionnelles à l’épreuve de l’analyse néo-structurale », 
analyse le rôle des Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP) sur les échanges entre 
les professionnels et entre les organisations de leur territoire. Une enquête menée dans 
le département de l’Ain a permis de recueillir des informations concernant les pratiques 
socioprofessionnelles et le réseau d’échange de professionnels exerçant en MSP, cabinets, 
services de soins infirmiers à domicile, EHPAD, pharmacies ou encore à l’hôpital privé. 
Ces données sont analysées au moyen d’une analyse néo-structurale multiniveaux afin 
d’identifier les processus de coopération aux niveaux interindividuel, interorganisationnel 
et dans les interactions entre ces deux niveaux. Il apparaît que les MSP favorisent les 
échanges interprofessionnels et jouent un rôle structurant dans le partage des dos-
siers patients entre organisations contribuant ainsi à une meilleure prise en charge 
des patients (Axe 3) malgré la prédominance du réseau personnel des professionnels sur 
le réseau formel dans la construction des échanges. Les auteurs attribuent la capacité des 
MSP à structurer les relations en grande partie à leur taille et pointent la nécessité d’ajuster 
le dimensionnement territorial des MSP et des CPTS en cours de déploiement avec les zones 
d’exercice réelles des professionnels.

Enseignements et perspectives

Les articles qui composent ce numéro spécial portent un regard contrasté sur la capacité 
du système de santé français à susciter et mettre en œuvre des pratiques de coopération et 
de collaboration permettant d’améliorer le service rendu aux patients et usagers. Les points 
de vigilance soulevés portent sur la capacité des modes de financement à inciter les offreurs 
à développer des parcours coordonnés apportant une qualité de service accrue aux patients, 
sur l’existence de jeux de pouvoir, notamment entre différentes instances tutélaires, pouvant 
mettre à mal la capacité des dispositifs de coordination à atteindre pleinement leurs objectifs, 
ou encore sur la tension existant pour accéder à certaines ressources clés qui peuvent entraver 
la construction des projets de collaboration. Plus positivement, les réflexions révèlent égale-
ment la capacité de certains dispositifs de coopération et coordination fondés sur la pluripro-
fessionnalité ou l’intersectorialité à améliorer la prise en charge des patients, l’émergence de 
professions dédiées à la coordination, dont l’identité est en construction, mais aussi la capacité 
des acteurs à saisir et construire des opportunités pour proposer des solutions collaboratives 
au service des patients et usagers, parfois à la marge des dispositifs institutionnels.

Les réflexions conduites dans ce numéro spécial ont ainsi vocation à nourrir les ques-
tionnements des pouvoirs publics, professionnels du secteur et chercheurs. Celles-ci sou-
lignent en effet, pour les premiers, le besoin de prendre en compte les retours d’expérience 
du « terrain », notamment lors de la mise en œuvre de dispositifs expérimentaux, l’intérêt 
de considérer les solutions collaboratives créées par les acteurs de terrain en vue de leur 
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pérennisation et de leur diffusion, l’importance de développer l’accès aux ressources médi-
cales, l’engagement des acteurs de terrain et professionnels de santé dans des pratiques 
collaboratives ne pouvant à lui seul répondre à cet enjeu, tout comme la nécessité de doter 
les dispositifs collaboratifs d’un cadre de fonctionnement clair et apaisé en régulant les jeux 
de pouvoir entre les différentes instances tutélaires. Les acteurs du secteur sont alertés sur 
le rôle qu’ils peuvent jouer en matière de construction d’innovations organisationnelles au 
service d’une offre de soins coordonnée fondée sur la collaboration entre professionnels et 
sur l’importance de l’animation et de la pérennisation de ces innovations. Enfin, des pistes 
de recherche émergent ou sont réaffirmées : Quels modèles d’évaluation de l’efficacité 
et l’efficience des dispositifs au service de la coopération et de la coordination en santé ? 
Comment favoriser la diffusion des apprentissages interprofessionnels et intersectoriels en 
la matière ? Comment susciter l’émergence de solutions innovantes en faveur d’une offre 
de soins coordonnée et concilier leur structuration et le maintien de leur opérationnalité ?
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